
Italie

Le prix à payer

Carences étatiques et solidarités familiales
Elena PERSANO *

On les a qualifiés de « génération

à mille euros », de « génération perdue » ;

on les a traités outrageusement de « bam-

boccioni » 1 : c’est cette génération qui a

subi, payé et continue à payer le prix de la

crise. Le choc financier, qui a éclaté aux

Etats-Unis en 2007 et s’est étendu aux au-

tres pays à travers les mailles serrées de

l’économie globalisée, s’est transformé, à

travers les mécanismes de transmission

économiques, d’une crise des hedge

funds en un effondrement de la demande,

de la production et, en fin de compte, en

crise de l’emploi. Le retard physiolo-

gique, dû à la rigidité des systèmes éco-

nomiques, s’est traduit par une crise du

marché du travail surtout en 2008-2009,

frappant en particulier les cohortes des

plus jeunes.

En Italie, l’impact de la crise sur les

jeunes s’est manifesté sous la forme du

chômage et des risques sociaux associés

à une situation d’inactivité prolongée.

Cette crise a frappé des jeunes depuis

longtemps déjà englués dans un marché

du travail traversé de fortes contradic-

tions et d’ambiguïtés évidentes, des jeu-

nes qui vivent des conditions d’emploi

complètement disproportionnées par rap-

port à celles de leurs propres parents, que

ce soit en termes de probabilité de trou-

ver un emploi, de qualité du travail et de

niveau de rémunération.

La crise économique a exacerbé la

condition déjà difficile des jeunes sur le

marché du travail, en superposant à une

faiblesse structurelle une fragilité con-

tractuelle, la première, au motif de la

moindre rentabilité de leur travail et la

seconde du fait de la facilité de mettre fin

au contrat de travail.

De nombreuses études montrent

qu’entrer sur le marché du travail en pé-

riode de récession peut laisser des stig-

mates permanents sur la génération des

jeunes concernés, les menaces évidentes

ne laissant pas de place aux illusions. Cet

article vise à dessiner le cadre de la
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condition de la jeunesse 1 en Italie à la

suite de la crise des années 2008-2009.

La première partie présente la question

de la jeunesse sur le marché du travail

italien, en tentant d’en évaluer les chan-

gements dans la période à la fois anté-

rieure, postérieure et de la crise elle-

même à la lumière des traits qui le carac-

térisent ; le fil conducteur en est la chaîne

des causes et de leurs effets qui relient les

nœuds structurels de la situation ita-

lienne. Dans une deuxième partie sont

présentées les réponses apportées par

l’Etat en termes de politiques, les inter-

ventions et les réponses pour stimuler la

croissance de la demande d’emplois pour

les jeunes. Enfin, la troisième partie fait

le point sur les revendications des jeunes,

leurs réactions et leurs mobilisations.

L’intitulé des parties, « le problème »,

« les réponses », « la réaction », veut sou-

ligner les étapes d’un parcours en évolu-

tion, malgré son apparence figée, ainsi

que ses résultats.

Le problème

Le marché du travail des jeunes en

Italie est depuis longtemps porteur de plu-

sieurs problèmes et les effets de la crise

n’ont rien fait d’autre que de faire appa-

raître les nœuds structurels, que ce soit le

rapport entre le système éducatif et l’em-

ploi, avec toutes les conséquences liées à

l’efficacité de l’éducation sur le marché de

l’emploi et sur la mobilité sociale, ou la

question de l’intégration des jeunes dans le

système économique et social.

Le premier point à analyser se réduit

pour l’essentiel au taux élevé de chô-

mage des jeunes. Si l’on prend en consi-

dération les indicateurs classiques (taux

de chômage, taux d’emploi et taux

d’inactivité), la condition des jeunes en

Italie apparaît comme l’une des pires des

pays de l’Union européenne (tableau).

On relève non seulement un taux de chô-

mage des 15-24 ans très élevé, 27,4 % au

deuxième trimestre 2011 (avec un pic à

29,8 % au deuxième trimestre 2010 selon

les données ISTAT sur la main-d’œuvre),

mais aussi un niveau élevé de chômage

de longue durée pour les jeunes relative-

ment aux autres pays de l’OCDE : les

chômeurs de plus de 6 mois représentent

64,5 % du total, avec une augmentation

de 3 % par rapport à l’année précédente ;

ceux qui sont sans travail depuis plus

d’un an représentent 48,5 % du total

avec, dans ce cas, une augmentation de

4 % (OCDE, 2011).

De l’analyse des taux d’emploi de ces

dernières années, il ressort clairement

que la chute de ceux-ci a été particulière-

ment significative chez les jeunes. La

crise a donc trouvé un terrain propice

dans la situation déjà défavorisée de la

jeunesse : il suffit de signaler que, de-

puis 2004, le taux de chômage de la caté-

gorie des 15-24 ans s’est maintenu à un

niveau quasiment quatre fois supérieur à

celui de la catégorie des 25-54 ans.

Au niveau territorial, les différences

entre le Nord et le Sud du pays subsistent

avec un Sud qui présente un contexte de

développement plus faible et atone.

86 Chronique internationale de l'IRES - n° 133 - novembre 2011

ITALIE

1. La définition des jeunes qui a été retenue correspond à la définition statistique conventionnelle
d’individus entre 15 et 24 ans puisque la plupart des sources statistiques disponibles l’ont
adoptée et qu’il n’est pas possible de désagréger les données. Toutefois, comme cela sera
souligné par la suite, dans la société postindustrielle de nombreux éléments ont repoussé
l’entrée dans la vie active – ce qui est dans une large mesure explicable par l’allongement de la
période de formation – et retardé l’entrée sur le marché du travail au-delà de 25 ans parfois.
Aussi, lorsque cela sera possible, l’analyse utilisera des classes de jeunes plus âgés.



Toutefois, l’impact de la crise apparaît

nettement dans le graphique 1 qui met en

évidence la diminution du taux d’emploi

qui a frappé majoritairement le Nord où

les taux d’emploi des jeunes étaient de

beaucoup supérieurs à ceux du centre et

du Mezzogiorno : dans ce cas, la crise a

provoqué un nivellement vers le bas alors

que, pour les autres indicateurs princi-

paux, le déséquilibre est resté le même.

Depuis 2007, la part des jeunes récem-

ment entrés sur le marché du travail a suivi

une courbe en descente constante et qui, au

cours des derniers mois, a atteint un mini-

mum de 39,8 % pour ceux qui occupent un

premier emploi. En 2010, par rapport à la

seule année précédente, la diminution de

l’emploi des jeunes a été plus marquée

pour les hommes, avec une diminution de

113 000 emplois, que pour les femmes

(-70 000) (données ISTAT). Ce fait ne doit

pas être interprété en termes absolus, car

les jeunes femmes ont plus de difficultés à

trouver du travail que les jeunes hommes ;

ainsi, souvent, si elles subissent une réduc-

tion d’emploi plus faible que celle de leurs

confrères masculins, cela signifie seule-

ment que les femmes ne cherchent même

plus à trouver un travail et qu’elles aban-

donnent totalement le marché du travail

par découragement, ou bien s’orientent

vers l’économie informelle et ses travaux

peu qualifiés et sans protection (ILO,

2010).

Un autre indicateur de la situation des

jeunes sur le marché du travail italien est

celui relatif à la répartition entre contrats de

travail standards 1 et non standards. C’est

une question des plus épineuses en Italie où

la grande fréquence de formes de travail

atypiques, au lieu d’offrir des possibilités

d’insertion aux jeunes, est en voie de se

transformer en un piège rendu encore plus

périlleux à la fois par la récession écono-

mique et par l’absence d’un système effi-

cace de protection et de droits.
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Source : ISTAT.

Graphique 1. Taux d’emploi des jeunes de 15-24 ans (2007-2010)

1. Déclaré et à durée indéterminée (NdT).



En se fondant sur les données longi-

tudinales de l’ISTAT, pour 100 jeunes

employés sous le mode standard au cours

du premier trimestre 2009 et qui étaient

sans emploi un an plus tard, 50 environ

ont basculé dans le chômage (ils étaient

40 en 2008) et 34 dans la « zone grise »

qui regroupe la main-d’œuvre poten-

tielle, c’est-à-dire ceux qui ne cherchent

pas de travail activement mais sont dis-

ponibles pour travailler (ils étaient 30

en 2008) ; le reste s’oriente vers le

groupe des inactifs qui ne cherchent pas

et ne sont pas disponibles pour l’emploi.

Le flux de sortie de l’emploi standard

vers le chômage s’est accru surtout pour

les femmes et seule une part minoritaire

des jeunes a déclaré ne pas être du tout

intéressée par un nouvel emploi.

En comparaison avec la période anté-

rieure à la crise, la part de jeunes qui,

entre 2009 et 2010, est passée d’un
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2007 2008 2009 2010 2011 *

Taux de chômage (15+) 6,1 6,7 7,8 8,4 7,8 *

Taux de chômage (15-24) 20,3 21,3 25,4 27,8 24,7 *

Taux d’emploi (15-64) 58,7 58,7 57,5 56,9 57,3 *

Taux d’emploi (15-24) 24,7 24,4 21,7 20,5 19,0 *

Taux d’inactivité (15-65) 37,5 37,0 37,6 37,8 37,9 *

Taux d’inactivité (15-24) 69,1 69,1 70,9 71,6 73,8 *

Taux d’inactivité (15-34) 42,9 42,9 44,8 46,0 47,3 *

* Second trimestre 2011.
Source : ISTAT, Rilevazione sulle forze di lavoro.

Tableau. Taux de chômage, emploi et inactivité,
population totale et 15-24 ans (2007-2011)

Graphique 2. Stocks et flux de sorties de l’emploi atypique
des 18-29 ans (1er trimestre 2007-1er trimestre 2010) (en %)



contrat atypique à un emploi standard a

diminué sur l’ensemble du territoire natio-

nal (graphique 2), surtout dans les régions

du Centre, atteignant 13,9 % (contre

25,7 % en 2007-2008). Parmi les jeunes,

la probabilité de passer d’un travail aty-

pique à un emploi normal s’est réduite :

sur 100 jeunes travaillant dans un emploi

atypique au premier trimestre 2009, 16

environ ont un emploi stable un an plus

tard (contre 26 entre 2007 et 2008).

La précarité s’est donc amplifiée : la

proportion de jeunes prisonniers d’un

emploi à temps partiel ou dans un rapport

atypique de « collaboration » 1 (collabo-

razione) a augmenté, passant de 50,9 %

en 2008-2009 à 60,1 % en 2009-2010.

De façon générale, la part de travailleurs

à temps partiel ou de travailleurs indé-

pendants subordonnés a atteint 30,8 % du

total des jeunes en emploi. En fin de

compte, les jeunes ont vu non seulement

se restreindre encore les flux d’accès à

l’emploi, mais aussi les chances de passer

à un emploi plus stable se sont réduites.

En conséquence, cette situation de

crise a pesé sur l’inactivité des jeunes, ce

qui nous amène à nous intéresser à une

autre particularité du modèle italien qui

concerne l’entrée très tardive des jeunes

dans l’emploi ainsi que leur maintien

prolongé dans la famille.

Déjà avant la crise, le modèle italien

était caractérisé par l’extrême longueur

de la phase d’entrée sur le marché du tra-

vail ; ce phénomène est identifié dans la

littérature comme « chômage d’inser-

tion » puisqu’il concerne principalement

les jeunes entrants (Reyneri, 2002) ; le

chômage d’insertion a été souvent consi-

déré comme une conséquence des

niveaux élevés de protection de la

main-d’œuvre régulière et à statut, aux

dépens de la main-d’œuvre externe et

marginale.

Si, d’un côté, la longue présence des

jeunes dans la famille est sans aucun

doute la manifestation d’une stratégie ra-

tionnelle de protection contre le danger

d’un chômage futur ou d’une entrée sur

le marché du travail sans qualification,

qui pourrait compromettre l’ascension

professionnelle à venir, elle risque d’un

autre côté d’aggraver encore les déséqui-

libres démographiques, décourageant la

natalité. Ne disposant d’aucune couver-

ture contre le chômage (dans la classifi-

cation ISTAT, les jeunes à la recherche

d’un premier emploi n’entrent pas dans

la catégorie des chômeurs au sens strict,

mais dans celle des personnes à la re-

cherche d’un travail), dans l’attente

d’une réforme des contrats et des amor-

tisseurs sociaux, les jeunes restent donc

longtemps dans la famille. Telle est la

particularité italienne d’un système fami-

lialiste dans lequel la famille continue à

jouer un rôle considérable dans les com-

portements de la main-d’œuvre. Les étu-

des menées sur le marché du travail juvé-

nile des quinze dernières années montrent

de jeunes garçons, habitant dans leur fa-

mil le , chômeurs de longue durée

(c’est-à-dire qui sont à la recherche d’un

emploi depuis plus de douze mois).

Le phénomène est particulièrement

accentué chez les garçons, pour lesquels

la diminution du nombre d’emplois

(-7,2 %, soit -108 000 par rapport à 2009)

a été quasiment égale au total de la dimi-

nution et le taux d’emploi spécifique a

baissé de 45,4 % en 2009 à 42,6 % en
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1. Les co.co.co (collaboratori coordinati e continuativi appelés aussi parasubordinati) sont des
contrats de travail à projet. Ces formes atypiques correspondent formellement à un travail
indépendant mais sont en réalité un vrai travail subordonné (NdT).



2011. Le fléchissement de l’emploi fémi-

nin a, également, dans ce cas, concerné

surtout les femmes qui vivent dans leur

famille d’origine (-6,3 %, soit -56 000

par rapport à 2009), mais également cel-

les qui vivent en dehors de celles-ci (fa-

milles monoparentales, personnes en

couple sans enfants, parents). Ce sont

ceux qui non seulement sont plus expo-

sés que les autres au risque de chômage

(dissimulé toutefois par la protection fa-

miliale), mais qui conservent aussi les at-

tentes les plus élevées, que ce soit en ma-

tière salariale ou par rapport à leur statut

d’emploi, c’est-à-dire leur position dans

la hiérarchie sociale des emplois fondée

sur leur attractivité. C’est ainsi que se

prolonge leur longue période de chô-

mage d’insertion, en attente d’un emploi

stable.

L’état du marché du travail et le ré-

seau de protection familiale a sans doute

durci la situation des « NEET » (Not in

education, employment or training), ces

jeunes entre 15 et 29 ans qui ne travail-

lent pas, ne suivent aucun cours ou for-

mation et qui en 2010 sont un peu plus de

2,1 millions, soit environ 134 000 de plus

que l’année précédente (+6,8 %). Après

une période pendant laquelle le phéno-

mène avait montré des signes de léger re-

cul (entre 2005 et 2007, il était passé de

20 à 18,9 %), la crise a affaibli la capacité

déjà limitée du système à intégrer les jeu-

nes dans l’emploi, si bien que la propor-

tion de ceux qui se trouvent en dehors du

circuit formation-emploi est passée de

20,5 % en 2009 à 22,1 % en 2010 (don-

nées ISTAT).

L’augmentation des NEET a concer-

né majoritairement la partie des inactifs

qui ne recherchent pas de travail et ne

sont pas prêts à travailler (+9,9 %), suivie

de celle des chômeurs (+7,9 %) et des

inactifs de la « zone grise » (+3,2 %).

En 2010, 65,5 % des NEET sont inactifs.

La moitié de ceux qui se trouvent dans

cette situation appartient à la « zone

grise », tandis que les autres ne cherchent

pas de travail ou ne sont pas disponibles

pour travailler. Les chômeurs représen-

tent donc 34,5 % des NEET résidant en

Italie. Au niveau national, les femmes

inactives non disponibles pour travailler

représentent 39,4 % des jeunes NEET,

soit plus du double de la part masculine.

La comparaison européenne met en

évidence que, en 2009, la part des NEET

en Italie (20,5 %) est nettement supé-

rieure à la moyenne européenne (14,7 %)

et proche de la seule situation espa-

gnole (20,4 %). A la différence des autres

pays, la situation des NEET en Italie est

pour une bonne part assimilable à la

condition d’inactivité plutôt qu’au chô-

mage, reflétant une situation préoccu-

pante de découragement de la part des

jeunes italiens face aux difficultés à trou-

ver un emploi : les inactifs représentent

13,5 % des jeunes de 15 à 29 ans, contre

7,7 % pour la moyenne européenne.

Il ressort de l’enquête longitudinale

EU-Silc qu’en 2010, plus de la moitié des

jeunes NEET entre 19 et 29 ans le sont de

manière chronique, c’est-à-dire l’ont été

au moins deux des trois années précéden-

tes. Ces jeunes représentent 11,1 % du to-

tal ; 7,3 % sont dans une telle situation de

manière ininterrompue depuis quatre ans.

Cela indique que plus on reste hors du

circuit de formation ou de l’emploi et

plus il est difficile d’y revenir : le fait de

demeurer dans l’état de NEET est donc

un indice du risque d’exclusion sociale.

De cette situation de difficulté émer-

gent deux groupes opposés qui caractéri-

sent le marché du travail des jeunes. En pé-

riode de récession, ces groupes connaissent
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tous les deux une aggravation de leur

condition.

Le premier est le groupe des jeunes

non qualifiés avec des parcours scolaires

caractérisés dès le secondaire supérieur

par un pourcentage élevé d’abandons

mais aussi de retards dans leur cursus

universitaire puisqu’ils recherchent si-

multanément des emplois non qualifiés.

La crise a aggravé leur situation, créant

des files d’attente pour le nombre d’ail-

leurs toujours plus limité de postes de

travail non qualifiés. Ils vont grossir la

file des chômeurs de longue durée et des

travailleurs découragés. Ce groupe repré-

sente 256 000 jeunes (7,8 % de l’en-

semble) ; il a enregistré en 2010 un flé-

chissement important, au moins en

termes relatifs (-10,9 %), dû à la diminu-

tion globalement observée dans l’emploi.

Le nombre de jeunes occupés qui ne sont

plus en formation diminue de 151 000

par an (-4,8 %), entraînant une chute sen-

sible du taux d’occupation spécifique (de

62,1 % en 2009 à 59,3 %) et montrant

comment l’offre d’emploi pour les jeunes

hors des parcours de formation connaît

un fléchissement marqué supplémen-

taire.

Le second groupe correspond au chô-

mage intellectuel, celui des diplômés de

l’université (laureati) et du secondaire

(diplomati) bien que l’importance de ces

deux groupes soit sensiblement infé-

rieure à la moyenne des pays de l’Union

européenne, avec une proportion de di-

plômés du secondaire mais surtout du su-

périeur très basse.

La connotation intellectuelle du chô-

mage des jeunes, liée au nombre élevé

d’employés et de diplômés de l’universi-

té qui recherchent un emploi, est depuis

longtemps un objet d’étude de la part des

économistes et des sociologues du

travail. La difficulté supplémentaire à la-

quelle sont confrontés les jeunes qui ont

fait des études à la recherche d’un pre-

mier emploi ne peut toutefois pas être in-

terprétée comme la conséquence d’un ex-

cès de main-d’œuvre qualifiée. La raison

est plutôt à rechercher dans la structure

de la demande d’emplois qui se porte en-

core fortement sur des emplois peu ou

pas qualifiés.

Pendant la crise économique, cette ca-

tégorie de jeunes connaît de longues pé-

riodes de chômage, des salaires inférieurs

et des conditions économiques plus désa-

vantageuses que celles des autres.

Lorsque la reprise économique commen-

cera à produire ses effets, une consé-

quence pour les jeunes hautement quali-

fiés, selon les indications de l’OCDE,

pourrait être de se trouver au chômage, les

employeurs pouvant préférer de nouveaux

diplômés aux diplômés des années précé-

dentes. C’est vraiment par rapport à cette

situation alarmante que l’action gouverne-

mentale devrait s’orienter.

Tentons d’apprécier l’imminence d’un

tel risque en Italie. Depuis des années, le

niveau d’éducation le plus élevé ne pro-

tège plus les jeunes des effets de la crise.

Avec la baisse supplémentaire du taux

d’emploi des jeunes avec un bas niveau

d’études (de 38,8 % à 36 % en 2010), la

participation au marché du travail a en-

core baissé pour ceux en possession d’un

diplôme du secondaire (de 45,6 % à

43,9 %) et, dans une proportion plus

élevée encore, pour les titulaires d’un di-

plôme universitaire (de 50,6 à 48,5 %).

Dans ce groupe, la tendance décroissante

a frappé de manière analogue les hom-

mes et les femmes (avec un fléchisse-

ment tendanciel de près de 2 %). Neuf

jeunes sur dix ayant perdu leur emploi

en 2010 vivaient dans leur famille. En
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outre, les quelques données disponibles

sur l’émigration des jeunes (souvent les

données diffusées sur les migrations ne

sont pas « désagrégées ») soulèvent plu-

sieurs points d’interrogation : selon le

dernier rapport Migrantes, 70 % des jeu-

nes qui ont quitté l’Italie de 2000 à au-

jourd’hui sont diplômés de l’université.

On parvient à cette estimation en croisant

les données provenant du registre des Ita-

liens résidant à l’étranger (AIRE) avec

quelques sondages dont il ressort qu’en-

viron 60 000 jeunes de moins de 40 ans

quittent l’Italie chaque année. Si, selon

les données officielles de l’AIRE, l’émi-

gration a concerné quasiment 317 000

jeunes, soit environ 30 000 par an, les

sondages ont montré que le phénomène

est beaucoup plus important parce que,

bien que l’inscription soit obligatoire,

seulement la moitié des émigrants s’ins-

crivent à l’Aire. Ces données sont confir-

mées par la récente recherche de Confim-

preseitalia dont l’estimation est de

60 000 jeunes émigrant chaque année.

Parmi ceux-ci, selon Confimpreseitalia,

70 % sont diplômés de l’université.

Il est important ici de souligner que

les indicateurs traditionnels sur lesquels

nous nous sommes fondés dans ce qui

précède représentent seulement la partie

émergée de l’iceberg des performances

des jeunes sur le marché du travail. Les

données disponibles au niveau national,

corroborées par des observations de ter-

rain, suggèrent toutefois que, pour les jeu-

nes qui réussissent à trouver un emploi,

les conditions de travail tendent à se situer

en-dessous des conditions normales. Les

jeunes travailleurs ont souvent à supporter

des conditions de travail qui sont loin

d’être optimales et éloignées des paramè-

tres « standard » qu’ont connus leurs pa-

rents : longues durées du travail, toutes les

variétés de contrats à durée déterminée,

bas salaires, sans ou avec une faible pro-

tection sociale, part minime de ressources

dédiées à la formation et représentation

syndicale inopérante.

Les réponses du gouvernement

Quelle a donc été la direction prise

par le gouvernement italien et a-t-elle été

efficace ? S’est-elle inscrite dans la

continuité de ses interventions précéden-

tes, ou a-t-il proposé des mesures structu-

relles pour s’attaquer de manière radicale

à une situation déjà précaire qui ne pou-

vait que se dégrader du fait de la crise ?

Les réponses apportées par l’Etat italien

s’inscrivent, d’une part, dans la ligne des

mesures déjà prises dans le passé pour

promouvoir l’apprentissage et encoura-

ger l’entreprenariat parmi les jeunes.

Elles ont, d’autre part, consisté à intro-

duire une série de politiques passives en

faveur du travail.

Pour ce qui est de la première série de

politiques, la quasi-totalité de celles qui

ont été réalisées a été consacrée aux con-

trats de formation professionnelle et

d’apprentissage. Il s’agit de mesures qui

ne sont qu’indirectement destinées à fa-

voriser la transition entre l’école et le tra-

vail à travers des contrats à durée déter-

minée, dans l’espoir que ceux-ci soient

transformés en contrats à durée indéter-

minée. Les contrats d’apprentissage en

Italie ont surtout profité aux entreprises,

qui ont réduit leurs charges sociales,

comme cela a été mis en évidence dans

les enquêtes de suivi du ministère du Tra-

vail et des Politiques sociales.

Depuis 2007 déjà existe un Fonds

unique (Fondo Unico) de soutien à l’em-

ploi et à l’entreprenariat créé par le mi-

nistère du Travail et des Politiques
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sociales. Il avait mis en place trois princi-

pales mesures de soutien : une sorte d’al-

location de chômage, versée à ceux qui

ont un travail de collaboration et sont en-

registrés auprès de l’institut de protection

sociale ; un fonds de microcrédit pour les

entreprises créées par les jeunes ; un

fonds pour les travailleurs indépendants.

Ces mesures destinées aux jeunes jus-

qu’à 25 ans (29 pour les diplômés de

l’université) ont été étendues en 2008

jusqu’à 35 ans pour ensuite revenir à

25 ans avec la loi de finances de 2010.

Depuis 2005, le gouvernement italien a

mis en œuvre la politique active dite des

PARI (Programma d’azione per il re-im-

piego di lavoratori svantaggiati). Ce pro-

gramme correspond à des plans de deux

ans qui visent à la réinsertion sur le mar-

ché du travail de catégories défavorisées,

comme les travailleurs qui perçoivent les

amortisseurs sociaux 1 (ammortizzatori

sociali) ou d’autres allocations liées à la

situation de chômage elle-même, des ca-

tégories spécifiques de travailleurs tels

que les jeunes, les femmes, les plus de

50 ans, qu’ils bénéficient ou non des

amortisseurs sociaux ou d’autres alloca-

tions. Ils sont destinés tant aux travail-

leurs qu’aux entreprises, pour les pre-

miers à travers la construction d’un

parcours de retour à l’emploi qui tient

compte à la fois des compétences indivi-

duelles et des besoins des entreprises sur

le territoire, et pour les secondes à travers

la distribution de bonus pour celles qui

embauchent. Mais le scénario des derniè-

res années révèle un déficit de formation

et de capital humain à cause du vieillisse-

ment de la population et d’un investisse-

ment limité en matière d’éducation et de

formation des jeunes, ainsi qu’une grave

insuff isance (quant i ta t ive) de

main-d’œuvre. Selon certains points de

vue, le sous-investissement en matière

d’éducation pourrait être rationnel et co-

hérent avec le fait que les entreprises

n’exigent pas un niveau élevé d’éduca-

tion, évitant ainsi le risque de surqualifier

les jeunes qui ne peuvent être absorbés

compte tenu de la structure de la de-

mande. D’un autre côté, l’élévation des

niveaux d’éducation et l’augmentation

des attentes sociales qui en résultent sont

des tendances irréversibles qui porteront

à augmenter l’investissement individuel

dans ce domaine sans qu’il puisse trouver

une réponse.

Une autre série de politiques, passi-

ves celles-ci, a conduit à considérer

comme un fait structurel une condition

créée par le marché du travail lui-même.

Ainsi, par exemple, « Droit à un avenir »,

une politique du ministère de la Jeunesse

en 2010, prévoit des mesures pour aider

les jeunes parents à trouver une stabilité

d’emploi et financière.

En Italie, depuis au moins dix ans, on

discute sur le rapport entre flexibilité et

précarité ; à une proportion initiale de

flexibilité a toujours correspondu la per-

ception d’une précarité nettement supé-

rieure (parmi ceux qui soutiennent une

telle analyse, Accornero, 2006 ; Carrieri

et al., 2005 ; Gallino, 2007). La flexibili-

té n’est pas un phénomène de précarité,

mais en Italie elle l’est probablement, et

cette situation est « scellée » par un gou-

vernement qui crée des politiques passi-

ves pour les « jeunes précaires », telles

que les aides pour l’obtention d’un prêt

immobilier ou de fonds pour les études.
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licencier. Elles ont augmenté de façon vertigineuse pendant cette crise.



D’autres initiatives empruntent en re-

vanche une voie intermédiaire en favori-

sant des stratégies visant à endiguer la si-

tuation de chômage des jeunes. Elles

combinent des mesures actives et passi-

ves dans une optique de projet straté-

gique, comme l’initiative lancée par le

gouvernement en 2009, dénommée Italie

2020. Plan d’action pour l’emploi des

jeunes à travers l’intégration de l’ap-

prentissage et du travail et visant à corri-

ger l’inadéquation entre le système édu-

catif et la demande de travail.

Au-delà des politiques, un fait est avé-

ré : l’influence d’un système « familia-

liste » comme celui qui prévaut en Italie

(voir supra) est très forte et le problème

de la jeunesse est systématiquement

confondu avec la question de la famille,

s’il n’est pas entièrement dissimulé par

celle-ci. De fait, un système social fondé

sur le rôle compensateur et de service des

familles ne favorise pas la visibilité so-

ciale des problèmes des jeunes. Il en ré-

sulte une insuffisance des politiques en di-

rection de la jeunesse et un grand écart

entre les réformes du marché du travail,

les politiques en faveur de l’emploi et

l’orientation des politiques de protection

sociale qui continuent, elles, à s’appuyer

entièrement sur la famille sans proposer

de solution alternative valable.

Les réactions des jeunes

Etant donné les possibles mécanis-

mes de transmission entre les cycles éco-

nomiques et l’emploi des jeunes, quels

sont les coûts potentiels en termes de

conséquences pour les jeunes assez mal-

chanceux pour atteindre l’âge adulte

dans un contexte de crise économique ?

La littérature sociologique en Europe a

souvent recours à la métaphore des

« stigmates ». Selon ce qui ressort d’une

étude menée par le Parti Démocrate à

l’automne 2009 (Carrieri, Damiano,

2010), les jeunes en Italie (mais aussi

l’ensemble des Italiens) souffrent non

seulement du climat de crise, mais égale-

ment d’un manque de représentation : les

jeunes ne se sentent représentés par au-

cun parti politique. Cependant, on peut

tenir un discours moins dramatique pour

ce qui est de la représentation syndicale.

Le problème de la représentation syndi-

cale est surtout évident pour les jeunes

précaires. Les mesures qui ont été prises

avaient identifié la flexibilité du travail

comme une période de transition avant

d’accéder à un emploi stable, avec par-

fois le risque que cette période se trans-

forme en trappe à chômage. Du côté des

organisations syndicales, il est difficile

d’interpréter les demandes de travailleurs

qui ne constituent pas des ensembles ho-

mogènes sur les lieux de travail et qui, du

fait de la particularité de leur statut, ne

forment pas une « classe », tout comme il

est malaisé dans une situation de crise de

donner la priorité à une situation plutôt

qu’à une autre. Les données sur la syndi-

calisation des jeunes sont claires : de

l’enquête du Parti démocrate (Partito De-

mocrat ico) , sur un échant i l lon de

5 000 personnes interviewées, il ressort

que les jeunes (15-32 ans) inscrits dans

un syndicat représentent 11 % (dont la

moitié à la CGIL), un jeune sur deux n’a

pas l’intention d’adhérer, 9 % étaient ins-

crits et 23 % pensent le faire.

Nous avons fait le portrait de jeunes

en difficulté qui ne croient en aucune

force politique, qui ne se sentent pas re-

présentés et qui ne voient pas de réponse

claire et concrète à leur malaise. Ce sont

des jeunes qui manifestent un « découra-

gement » face au statu quo et qui, bien
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que n’émergent pas d’initiatives compa-

rables au mouvement espagnol des Indi-

gnés ou aux révoltes du Royaume-Uni en

termes d’impact médiatique et de durée,

commencent à faire sentir leur propre

présence dans la rue, comme le montre la

manifestation des « Indignati Italiani » le

15 octobre 2011 à Rome. Ce mouvement

qui répondait au mot d’ordre « People of

Europe rise up » s’est joint à la Journée

européenne de protestation contre les di-

verses mesures prises par les gouverne-

ments nationaux pour affronter la crise.

Cette journée s’est traduite par 210 mani-

festations en Europe et dans d’autres ré-

gions du monde. En Italie, elle a été coor-

donnée à la fois par des groupes

organisés et des coordinations sociales,

des groupes informels et des citoyens à

travers le comité « Coordination du

15 octobre ». Ils étaient au moins

500 000 dans la rue, même si des violen-

ces ont empêché un déroulement paci-

fique de la manifestation.

Le « peuple du web » exprime et fait

circuler son opposition et, à plusieurs re-

prises, diverses manifestations de protes-

tation ont eu lieu, mais la culture ita-

lienne s’est d’une certaine manière

« familiarisée » avec la situation de crise,

sans vouloir donner à ce terme aucun ju-

gement de valeur ; cela se reflète dans les

arts, la littérature et le cinéma, pour

aboutir au paradoxe d’une émission télé-

visée dont les gains consistaient en un

emploi à durée indéterminée.

Quel avenir ?

En conclusion, nous nous trouvons

face à une chaîne d’ajustements et de ré-

ponses apparemment rationnels sur une

courte période, mais qui laissent présager

une perspective tout autre que rassurante.

Une situation de désavantage relatif des

jeunes sur le marché du travail persiste ;

elle est liée à une plus grande vulnérabili-

té au chômage et à une probabilité plus

élevée d’accéder à un emploi précaire et

temporaire.

La situation italienne laisse voir que

l’impact de la flexibilité du travail a eu

un double effet sur la transition des jeu-

nes vers la vie active : elle a rendu plus

fluide l’accès à l’emploi tout en augmen-

tant notablement la précarité de l’emploi,

en particulier pour les jeunes économi-

quement et socialement défavorisés. En

ce sens, à moyen et long terme, la flexibi-

lité du travail s’avère un facteur de discri-

mination et de reproduction des inégali-

tés sociales. Quoique les « nouveaux

emplois » apportent aux jeunes une plus

grande satisfaction (Carrieri, Damiano,

2010), il faudrait leur donner la possibili-

té, pour le dire comme André Gorz

(1988), de pouvoir s’identifier au travail.

Dans l’agenda politique du pays, la jeu-

nesse est désormais plus qu’une priorité,

si l’on veut éviter que la menace qu’elle

devienne une génération perdue se réa-

lise, comme cela s’est produit pour la

menace de la précarité.
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